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● (1535)

[Traduction]

Le greffier du comité (M. Paul Cardegna): Mesdames et
messieurs, je constate qu'il y a quorum.

Nous pouvons maintenant procéder à l'élection à la présidence.

Je suis prêt à recevoir les motions à cet effet.

M. John Cannis (Scarborough-Centre, Lib.): J'aimerais
proposer que notre estimé collègue M. Lee Richardson soit élu au
poste de président.

Le greffier: M. Cannis propose que M. Richardson soit élu au
poste de président.

Y a-t-il d'autres propositions?

M. Peter Julian (Burnaby—New Westminster, NPD): J'aime-
rais appuyer la candidature de mon collègue de Calgary-Centre,
l'estimé Lee Richardson, parce qu'il m'a invité à assister au Stampede
cet été et que c'est un chic type sur toute la ligne.

M. Gerald Keddy (South Shore—St. Margaret's, PCC): Il
vient de perdre mon vote.

Le greffier: Il a été proposé que M. Richardson soit élu président
du comité.

Y a-t-il d'autres propositions?

Je déclare M. Richardson dûment élu président du comité.

Des voix: Bravo!

Le greffier: Si le comité est d'accord, nous passerons maintenant
à l'élection des vice-présidents. Je suis certain que vous êtes
d'accord.

Je suis maintenant prêt à recevoir les propositions pour le premier
poste de vice-président. Je vous rappelle que le député doit être
membre de l'opposition officielle.

M. Peter Julian: J'aimerais proposer M. Cannis, le député de
Scarborough-Centre; il est un des membres très en vue de notre
comité et c'est un homme très honnête et très compétent.

Le greffier: M. Julian propose que John Cannis soit élu vice-
président.

Y a-t-il d'autres propositions pour ce poste?

Puisqu'il n'y en a pas d'autres, je déclare M. Cannis élu premier
vice-président du comité.

Des voix: Bravo!

[Français]

Le greffier: Pour la position de deuxième vice-président, je vous
rappelle qu'il faut que ce soit quelqu'un d'un des autres partis de
l'opposition autre que l'opposition officielle.

Je suis maintenant prêt à procéder à la mise en candidature.

[Traduction]

M. Lee Richardson (Calgary-Centre, PCC): J'aimerais proposer
M. Laforest.

[Français]

Le greffier: M. Laforest a été mis en candidature par
M. Richardson.

[Traduction]

Y a-t-il d'autres propositions?

[Français]

Je déclare M. Laforest dûment élu deuxième vice-président.

[Traduction]

Des voix: Bravo!

Le greffier: J'invite maintenant M. Richardson à occuper le
fauteuil.

Le président (M. Lee Richardson (Calgary-Centre, PCC)):
C'est ce qui termine les travaux prévus à l'ordre du jour. Si le comité
est d'accord, nous pourrions discuter très brièvement des travaux à
venir; nous aurons probablement terminé avant 16 heures.

Est-ce que le comité veut que nous tenions une discussion
générale? Très bien.

J'aimerais tout d'abord souhaiter la bienvenue à Martha, mais elle
n'est pas ici. Vous lui transmettrez nos meilleurs voeux.

La session a recommencé un peu tardivement. Je crois que nous
avions des travaux en suspens dont nous allions discuter. Je pense
que le comité voulait alors essayer d'intégrer quelques déplacements
dans le programme pour que nous puissions visiter certains pays
avec qui nous pourrions un jour passer un accord de libre-échange, y
compris l'Union européenne. Il avait aussi été question d'autres pays,
comme l'Inde et la Chine, mais j'ai oublié les autres suggestions.
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En tout cas, des pays de l'Union européenne nous ont fait parvenir
des demandes et nous ont signalé leur intérêt, ce qui influe fortement
sur notre programme. Je crois que nous avions déjà discuté de cela
aussi. L'Union européenne est si vaste que quelqu'un avait dit, je
crois, qu'il faudrait que le comité se divise si le voyage avait lieu;
nous pourrions d'abord passer quelques jours ensemble à Bruxelles,
puis nous formerions deux ou trois groupes pour visiter d'autres
pays. Il est difficile de former plus de deux groupes étant donné tout
le personnel supplémentaire qui doit nous accompagner, ce qui peut
devenir lourd à gérer.

Quoi qu'il en soit, c'est ce que j'avais en tête, et j'aimerais bien
faire avancer les choses. Si nous partons, il semble que les dernières
semaines d'octobre conviendraient. Nous avons donc intérêt à nous
lancer dès maintenant si nous allons en Europe avant la fin du mois
d'octobre.

Je pense aussi que nous pourrions aller en Inde en février,
probablement. Je voulais simplement lancer l'idée.

Pour l'instant, je pense qu'on peut au moins se pencher sur l'Union
européenne. Pour ma part, c'est par là que je commencerais dès
lundi, à moins que quelqu'un ait une autre suggestion.

J'aimerais donc rapidement écouter vos commentaires sur cette
idée. Comme je l'ai dit, il faut nous activer dès maintenant si nous
voulons partir cet automne.

La parole est à M. Silva, puis ce sera au tour de M. Julian.

● (1540)

M. Mario Silva (Davenport, Lib.): Monsieur le président, je
voulais simplement savoir une chose. Étant donné que le comité
devra probablement se pencher d'abord sur l'accord de libre-échange
entre le Canada et la Jordanie, de même que sur celui entre le Canada
et le Panama, ne devrions-nous pas envisager de visiter ces pays
plutôt que ceux de l'Union européenne?

Le président: Oui. Je vous dirais habituellement que vous avez
raison. Toutefois, le comité a déjà visité la Jordanie et le Panama; il
est vrai que cela remonte à longtemps déjà et que les membres
actuels du comité n'y sont pas tous allés — mon Dieu, je me
demande s'il y en a eu plus de deux. C'est une bonne idée. Vous avez
raison, puisque le comité devra de toute évidence s'occuper sous peu
de ces dossiers.

Pourquoi ne pas prendre le temps de réfléchir à tout cela? Pour
l'instant, j'aimerais avoir vos premières impressions. Nous devrions
décortiquer le tout à la réunion de lundi. D'ici là, discutez avec vos
whips et les responsables des politiques pour connaître les intérêts de
vos partis; lundi, nous pourrons alors décider où nous irons et
comment nous procéderons. Si la Jordanie et le Panama sont
incontournables, nous devrons les ajouter à la liste.

Monsieur Julian.

M. Peter Julian: Merci, monsieur le président.

Je crois qu'il serait très difficile de prévoir un déplacement à la fin
du mois d'octobre. Si nous décidions d'aller en Europe, j'imagine
qu'il nous faudrait environ deux mois pour bien préparer le voyage.
Nous devrions donc probablement envisager la fin du mois de
novembre.

Pour l'instant, le Parlement nous a ordonné d'examiner l'accord de
libre-échange entre le Canada et la Jordanie. Puisque nous en aurons
pour plusieurs semaines, nous devrions peut-être aller là-bas en
premier. Il a aussi été proposé qu'il y ait des audiences à propos
d'AbitibiBowater. Je crois que s'il nous reste quelques semaines,
l'Europe pourrait être une destination logique, surtout en ce moment.

Mais je présume que nous aurons besoin de sept ou huit semaines
pour tout organiser, ce qui nous prendra une bonne partie de
l'automne. Il faut aussi penser au Panama, dont l'accord est plus
problématique, bien sûr. Enfin, nous pourrions peut-être aussi aller
en Inde avant la tenue d'élections au printemps.

Notre programme est assez chargé, alors je pense qu'il faudra
l'alléger. Nous laisserions fort probablement tomber le voyage en
Inde, selon moi.

Le président: Oui. C'est de bonne guerre. Je crois que c'est
logique, mais je veux quand même que nous examinions toutes les
possibilités.

Monsieur Keddy.

● (1545)

M. Gerald Keddy: Merci, monsieur le président. Toutes mes
félicitations pour votre réélection.

Il me serait difficile de voyager à la fin du mois d'octobre, mais
c'est peut-être le meilleur moment pour le comité. Dans ce cas, je n'y
vois aucun problème.

Par contre, je suis d'accord pour dire que la Jordanie est
probablement notre priorité absolue. Il serait logique de partir à la
fin du mois de novembre ou la première semaine du mois de
décembre, si nous trouvons le temps d'y aller. Pour ce qui est de
Bruxelles et de l'accord avec l'Union européenne, je me demande s'il
serait possible de combiner les deux voyages; plutôt que de prendre
un vol direct vers la Jordanie, nous pourrions d'abord nous rendre à
Bruxelles, puis prendre un vol de Bruxelles à la Jordanie, par
exemple. Ainsi, nous gagnerions peut-être un ou deux jours.

Je vous rappelle que, pour moi, voyager en octobre n'est pas
l'idéal, mais si c'est ce qui convient au reste du comité, ça ira.

Le président: Oui. Eh bien, je voulais simplement... Je n'essaie
pas de décider quoi que ce soit, mais il semble un peu exagéré de
vouloir être prêts avant la fin du mois d'octobre.

Monsieur Silva.

M. Mario Silva: Oui, je serai très bref. En fait, je crois que
M. Keddy a déjà dit l'essentiel de ma pensée. À vrai dire, je pense
qu'il n'y a aucun vol direct entre le Canada et la Jordanie; nous
devrions donc arrêter en Europe de toute façon. Tant qu'à être là-bas,
nous pourrions aussi bien consacrer un ou deux jours aux travaux du
comité avant d'aller en Jordanie. Ce serait logique, selon moi.

Le président: Oui, à Francfort...

M. Mario Silva: En plus, nous pourrions réaliser des économies
en effectuant un seul voyage plutôt que de devoir faire un aller-retour
en Europe, puis un autre en Jordanie.

Le président: Oui, ce n'est pas une mauvaise chose.

M. Mario Silva: Le voyage coûterait ainsi beaucoup moins cher
aux contribuables.

Le président: C'est une bonne idée.

Je laisse la parole à M. Holder, à M. Laforest, puis à M. Trost.

Monsieur Holder.

M. Ed Holder (London-Ouest, PCC): Merci, monsieur le
président.

2 CIIT-25 Le 29 septembre 2010



J'aimerais faciliter nos délibérations du printemps prochain, et j'ai
bien entendu M. Julian dire qu'il y aurait des élections au printemps.
Étant donné que nous essayons de déterminer le moment propice
pour nos déplacements, je me demandais s'il voudrait bien nous dire
à quel moment auront lieu ces élections au printemps prochain. Je lui
en serais très reconnaissant.

Des voix: Oh, oh!

M. Peter Julian: Je n'ai pas reçu la note de service de votre
caucus, alors c'est à vous de nous le dire.

M. Ed Holder: Monsieur, je répliquais simplement à son
commentaire, parce que cette information pourrait leur être utile.

Le président: Vous savez, monsieur Holder, je suis très heureux
de vous revoir, vous qui êtes toujours prêt à aider, tout comme
M. Keddy, qui a toujours été si obligeant à l'égard de M. Julian.

J'aimerais simplement rappeler au comité, si vous l'ignorez, que le
projet de loi sur l'accord de libre-échange avec la Jordanie nous a été
renvoyé. Nous devrons donc certainement étudier la question d'ici
peu.

Et bien, je crois que les choses avancent.

Monsieur Laforest.

[Français]

M. Jean-Yves Laforest (Saint-Maurice—Champlain, BQ):
Monsieur le président, je crois que c'est conforme à ce qu'on avait
dit au mois de juin lorsque le comité a mis fin à ses travaux. On avait
alors parlé d'une éventuelle visite à Bruxelles, comme vous l'avez
dit. L'important en ce qui a trait à l'Union européenne — et je crois
que ce doit être la priorité en matière de déplacement, s'il doit y en
avoir— est que ce soit bien organisé et que tous— ou le plus grand
nombre possible de gens — pourront y participer.

Selon moi, on devrait prendre une partie de la séance de lundi
pour en discuter plus en profondeur. On sait que présentement il y a
un débat à la Chambre sur la Loi sur le libre-échange entre le Canada
et le Panama. Je dois quitter bientôt et je pense qu'on devrait en
discuter plus longuement lundi. On n'a toutefois pas vraiment
d'objection à ce qu'on inscrive durant l'automne un déplacement vers
Bruxelles, afin de voir ce qui se passe sur le plan des négociations
avec l'Union européenne, que ce soit au début ou à la mi-novembre,
quelque chose comme ça. Il n'y a pas de problème.

[Traduction]

Le président: Très bien. Il me semble qu'un certain consensus est
en train de se dégager.

Je dois moi aussi retourner à la Chambre. En ce moment même, il
est question du Panama. Nous sommes en train de rater le discours
du ministre, et je sais que vous aimeriez tous y retourner rapidement
pour ne pas tout manquer.

Monsieur Trost.

M. Brad Trost (Saskatoon—Humboldt, PCC): Je n'ai pas
grand-chose à ajouter.

C'est une excellente idée de combiner les voyages en Jordanie et
en Europe. J'aimerais seulement dire qu'il serait bien de partir après
la semaine de congé débutant le jour du Souvenir. Les correspon-
dances ou autres formalités sont parfois plus faciles après une
semaine de congé que lorsque nous devons nous dépêcher de faire
l'aller-retour dans notre circonscription. Ceux d'entre nous qui
viennent de loin savent que c'est toujours long.

Je propose donc que nous partions la semaine débutant le lundi
15 novembre pour que nous puissions nous organiser plus
efficacement.

Enfin, il me semble logique de visiter l'Europe et la Jordanie en un
seul voyage.

● (1550)

Le président: C'est très bien. Je pense que nous...

Le greffier a pris des notes, et je crois que ce que nous allons
faire...

Monsieur Keddy, j'aimerais vous demander de consulter les
représentants du ministère pour qu'ils nous donnent une idée de la
façon de procéder à la planification à compter de lundi. Je crois que
nous pourrions commencer par nous pencher sur le voyage en
Europe et en Jordanie à la troisième semaine de novembre. Il me
semble qu'un consensus se dégage quant à la destination.
Commençons par là lundi. Si vous avez d'autres idées entre-temps,
vous pourrez les présenter lundi.

Je crois que nous devrions lever la séance. La rencontre a été très
utile. Si vous voulez, nous pouvons maintenant retourner à la
Chambre pour assister au débat sur le Panama.

Je vous remercie encore. Merci de faire confiance à la présidence.
Je suis heureux de travailler de nouveau avec chacun d'entre vous.

La séance est levée.
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